Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences  
Ministère du Travail  
Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences  
Proposition de modification du règlement sur la santé et la sécurité dans les mines  
Introduction
Le ministre du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (MTFDC) propose de modifier diverses exigences qui s’appliquent aux mines et aux installations minières en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST).  Les modifications proposées accroîtraient la souplesse, rendraient mieux compte de la technologie actuelle et réduiraient le fardeau réglementaire, tout en maintenant ou en améliorant la santé et la sécurité des travailleurs.
Contexte
Le Règlement 854 (Mines et installations minières) pris en application de la LSST s’applique généralement à toutes les mines et installations minières ainsi qu’aux complexes miniers en Ontario. En raison des risques graves et parfois spécifiques que courent les travailleurs du secteur minier, le règlement énonce des exigences propres à ce secteur qui protègent la santé et la sécurité des travailleurs des mines et des installations minières de l’Ontario.  
 
La plupart de ces propositions sont le résultat de recommandations consensuelles faites par le Comité d’examen des textes de loi relatifs à l’exploitation minière (le Comité).  Le Comité, constitué en application de l’article 21 de la LSST, conseille le ministre sur les questions de santé et de sécurité au travail liées au secteur minier. Le Comité comprend des représentants des travailleurs et du patronat du secteur minier. Dans le cadre de son mandat, le Comité examine le Règlement 854 et recommande régulièrement des modifications possibles, au besoin. 
Dans quelques cas, le Comité n’a pas encore obtenu de consensus sur certains contenus des propositions présentées dans ce document. Le ministère continue de travailler à l’élaboration de ces propositions, en consultation avec le Comité.  Ces cas sont notés dans ce document de consultation. Les commentaires reçus dans le cadre de cette consultation serviront à aider le ministère à favoriser des discussions continues avec le Comité et à peaufiner les recommandations à propos de ces propositions.
Sommaire de la proposition  
Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences propose d’apporter diverses modifications au Règlement 854 (Mines et installations minières) pris en application de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST). Si elles étaient approuvées, les modifications proposées réaliseraient au moins l’une des actions suivantes :  
· modifier les exigences en matière de ventilation, y compris celles qui s’appliquent lorsque l’équipement à moteur diesel fonctionne, pour accroître la flexibilité, rendre compte de la technologie actuelle et réduire le fardeau réglementaire tout en maintenant ou en renforçant la protection des travailleurs contre les dangers connexes;  
· mettre en œuvre plusieurs recommandations tirées du rapport final de l’Examen de la santé et de la sécurité dans les mines et de la prévention, y compris celles liées à la gestion du changement, à la gestion des risques créés par des matières en suspension dans l’air, ainsi qu’à la surveillance des mouvements de terrain et à la surveillance sismique;
· ajouter des exigences spécifiques pour les transporteurs à alimentation indépendante et permettre des exigences en matière d’essais plus souples et moins contraignantes lorsque cet équipement sert aux urgences uniquement;
· mettre en œuvre plusieurs recommandations récentes des jurys du coroner, y compris les dispositions proposées exigeant l’enregistrement des dangers non corrigés par les superviseurs, des indicateurs visuels de commutateurs sur les voies ferrées et la dissipation de l’énergie stockée avant que le travail ne soit effectué sur les machines; 
· modifier les dispositions relatives à certains équipements liés aux treuils miniers pour accroître la souplesse et rendre compte de la technologie actuelle, y compris les verrous de sécurité et les dispositifs qui mesurent la charge du moteur d’entraînement sur les treuils; 
· permettre l’utilisation d’appareils électroniques pour effectuer des examens dans un orifice de montage où ont lieu des forages et des tirs; 
· renforcer, clarifier et mettre à jour les exigences en matière d’entreposage des explosifs et de sécurité liée aux explosifs;
· clarifier les exigences existantes applicables aux compartiments d’échelles à la surface; 
· clarifier les exigences relatives aux bassins oculaires et aux douches déluges d’urgence et les harmoniser avec les exigences semblables prescrites par le Règlement 851 (Établissements industriels);
· abroger plusieurs dispositions qui sont redondantes par rapport à d’autres exigences afin de réduire le fardeau réglementaire;  
· mettre à jour les diverses références aux normes de l’industrie pour les garder à jour; 
· modifier diverses dispositions afin de mettre à jour la terminologie et (ou) de préciser des exigences.  
	 
Renseignements sur les modifications réglementaires proposées  
1. Ventilation et équipement à moteur diesel  
Ces modifications possibles aux exigences concernant les systèmes de ventilation et l’équipement à moteur diesel sont en cours d’élaboration.  Le ministère continue de travailler sur ces propositions avec le Comité pour tenter d’obtenir des recommandations consensuelles.  Vos opinions sur les enjeux et sujets suivants seront prises en compte dans le cadre de ces discussions et du processus d’élaboration des règlements.
A. Dispositions relatives à l’équipement à moteur diesel (articles 182, 183 et 183.2 actuels)
· Mettre à jour les références à la norme CSA-M424.2 intitulée Engins automoteurs hors-rails, à moteur diesel pour utilisation dans des mines souterraines non grisouteuses pour tenir compte de la version 2016 et supprimer les exemptions existantes prescrites par certains articles (actuellement à l’article 182) pour que la norme entière s’applique aux engins automoteurs hors-rails à moteur diesel utilisés pour la première fois sous terre après le 1er juin 1995.

· Remplacer l’exigence actuelle, prévue au paragraphe 182 (1), de remplir un formulaire prescrit obtenu du ministère par l’exigence que les mines conservent les dossiers sur l’équipement à moteur diesel, lesquels comprendraient des renseignements détaillés, notamment les suivants :
· la marque, le modèle et le numéro de série de l’équipement et de tout dispositif antipollution utilisé avec l’équipement;
· la puissance nominale, le régime nominal, le débit d’injection de carburant maximum et le taux de ventilation attesté;  
· la capacité du ou des réservoirs de carburant et du ou des réservoirs de liquide hydraulique.
Bien qu’il ne serait plus nécessaire en vertu du règlement, le formulaire existant relatif à l’équipement à moteur diesel pourrait encore être utilisé comme ressource pour satisfaire à cette exigence si une mine le souhaite. 
· Remplacer l’exigence actuelle, prévue à l’article 183, de tenir une charte des procédures par l’exigence que les employeurs des mines souterraines conservent et maintiennent les renseignements suivants relativement à l’équipement à moteur diesel utilisé :
· le débit d’air dans les galeries de roulage et les chantiers souterrains où est utilisé de l’équipement à moteur diesel;
· la ventilation totale nécessaire pour l’équipement lorsque celui-ci fonctionne avec un seul courant d’air continu.
Les renseignements devront être transmis directement au conducteur de l’équipement à moteur diesel ou être autrement accessibles dans un format facile d’accès.
· Remplacer l’exigence actuelle prévue au paragraphe 182 (4) selon laquelle le carburant utilisé dans un moteur diesel doit être conforme à la Norme nationale du Canada CAN/CGSB 3.517 de l’Office des normes générales du Canada, intitulée Carburant diesel, par une exigence de rendement selon laquelle le carburant diesel utilisé dans l’équipement sous terre doit avoir un point d’éclair d’au moins 52 °C et une masse volumique de 820 à 840 kg/m³.

· Clarifier les exigences d’essai existantes relatives à l’équipement à moteur diesel et ajouter une exigence selon laquelle un employeur doit effectuer des essais afin de veiller à ce que les émissions d’échappement non diluées de l’équipement à moteur diesel dans l’atmosphère contiennent moins de 50 ou 60 parties par million par volume de dioxyde d’azote, en plus de l’exigence actuelle selon laquelle les émissions doivent contenir moins de 600 parties par million par volume de monoxyde de carbone. 

Question
À l’heure actuelle, il n’existe aucun consensus quant au fait que le seuil pour l’essai du tube queue devrait être de 50 parties par million par volume ou de 60 parties par million par volume. Selon vous, quel devrait être le seuil pour l’essai de cet équipement et quelles en seraient les conséquences pour vos activités dans les deux cas?

B. Exigences en matière de courant d’air relatives à l’équipement à moteur diesel (article 183.1 actuel)
· Remplacer les exigences actuelles en matière de courant d’air prévues à l’article 183.1 par une nouvelle approche qui obligerait les employeurs à veiller à ce qu’un système de ventilation mécanique produise un courant d’air conformément aux règles suivantes :
· Pour l’équipement certifié conformément à la norme CSA M424.2-16, le courant d’air doit être au moins égal au taux de ventilation recommandé indiqué sur le certificat d’homologation fourni par CanmetMINES, de Ressources naturelles Canada.
· Pour les équipements qui ne sont pas certifiés conformément à la norme CSA, le courant d’air doit être d’au moins 0,06 mètre cube par seconde par kilowatt de puissance de l’équipement, comme il est requis actuellement. 
· Pour l’équipement qui a été modifié par la suite avec un filtre à particules diesel ou des dispositifs post-traitement semblables, mais n’a pas été certifié ou recertifié conformément à la norme CSA, l’employeur doit déterminer un courant d’air approprié, en consultation avec le comité mixte sur la santé et la sécurité au travail ou le délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant, en fonction de ce qui suit :
· les taux applicables de l’équipement avant la modification; 
· les bonnes pratiques d’ingénierie;
· les résultats des essais effectués sur l’équipement, y compris les niveaux d’émissions produits par l’équipement après l’installation d’un filtre à particules diesel ou d’un dispositif post-traitement semblable. L’information, les résultats des essais et les calculs utilisés pour déterminer le courant d’air en vertu de cette règle doivent être facilement accessibles à la mine.
· Lorsque plus d’une pièce d’équipement à moteur diesel fonctionne avec un seul courant d’air continu dans une mine souterraine, le courant d’air doit être au moins égal aux taux de ventilation cumulatifs déterminés en vertu des nouvelles règles proposées pour chaque pièce d’équipement.
Un filtre à particules diesel ou un dispositif post-traitement visé par la nouvelle disposition devrait être entretenu conformément aux recommandations du fabricant. L’employeur devrait également s’assurer que le courant d’air pour chaque pièce d’équipement à moteur diesel est affiché à un endroit visible et lisible par le conducteur.
C. Limite d’exposition professionnelle au carbone élémentaire (article 183.1 actuel)
· Remplacer la limite actuelle d’exposition prévue au paragraphe 183.1 (5), soit 0,4 milligramme par mètre cube d’air pour le carbone total, par une exigence selon laquelle, si l’équipement à moteur diesel est en marche, la moyenne pondérée dans le temps de l’exposition des travailleurs au carbone élémentaire ne doit pas dépasser 0,12 milligramme par mètre cube d’air. Cette limite proposée est fondée sur une consultation de 2018 portant sur l’adoption d’une limite générale d’exposition professionnelle pour le carbone total de 0,16 milligramme par mètre cube d’air dans le Règlement 833 (Contrôle de l’exposition à des agents biologiques ou chimiques).  
Question
Veuillez nous faire part de votre opinion sur une limite proposée d’exposition professionnelle au carbone élémentaire de 0,12 milligramme par mètre cube d’air.  Êtes-vous d’accord avec la limite? Devrait-elle être abaissée, que ce soit maintenant ou plus tard? Quelles seraient les conséquences sur vos activités dans les deux cas? 

D. Exigences générales en matière de ventilation (articles 252, 253, 254 et 286 actuels)
· Remplacer les articles 252, 253 et 254 existants qui établissent les exigences générales en matière de ventilation par une disposition simplifiée qui s’appliquerait aux systèmes de ventilation des bâtiments d’installation minière et des mines souterraines. En plus de l’exigence actuelle d’assurer une teneur en oxygène de l’atmosphère d’au moins 19,5 % par volume, l’article proposé clarifierait les éléments fonctionnels du système de ventilation, y compris le fait qu’il doit enlever les contaminants des lieux de travail après un tir, qu’il ne recycle pas l’air contaminé, qu’il est indépendant de l’air fourni à une foreuse ou à une machine et qu’il soit mis en service avant que les travailleurs entrent dans un lieu de travail. Les exigences actuelles en matière de plans et de relevés, actuellement énoncées aux articles 252 et 253, seraient maintenues, bien qu’elles seraient légèrement révisées pour plus de clarté.  

· Révoquer les exigences existantes énoncées à l’article 286, qui seraient désormais traitées en vertu des nouvelles exigences générales en matière de ventilation.

· Supprimer les références au Règlement 833 (Contrôle de l’exposition à des agents chimiques ou biologiques) dans plusieurs dispositions. Les exigences de ce règlement, y compris les limites d’exposition professionnelle et la hiérarchie de contrôles pour les agents biologiques et chimiques, continueraient de s’appliquer dans les mines et les installations minières. 
E. Nouvelle procédure de gestion de la chaleur et des modifications diverses
· Ajouter une nouvelle disposition exigeant que les mines ou les installations minières, en consultation avec le comité mixte de santé et sécurité au travail ou le délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant, élaborent et mettent à jour une procédure de gestion de la chaleur et de la température sur les lieux de travail pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs.

· Clarifier le libellé de l’article 184 (gaz d’échappement des moteurs à combustion interne), de l’article 255 (zones non ventilées) et de l’article 261 (postes de charge des batteries) pour les rendre plus faciles à comprendre sans modifier les exigences importantes.
2. Programme de gestion des risques créés par des matières en suspension dans l’air
[bookmark: _Hlk69124935][bookmark: _Hlk64982113]La proposition suivante est une recommandation consensuelle du Comité. La proposition, si elle est approuvée, mettrait en œuvre l’une des recommandations contenues dans le rapport final de l’Examen de la santé et de la sécurité dans les mines et de la prévention.
· Ajouter une exigence obligeant les employeurs des mines et des installations minières à élaborer et à tenir à jour un programme de gestion des risques créés par des matières en suspension dans l’air en consultation avec le comité mixte sur la santé et la sécurité au travail ou le délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant, semblable aux exigences du programme existant concernant la gestion de l’eau (article 87.1) et la gestion de la circulation (article 105.1).

· Le programme de gestion des risques créés par des matières en suspension dans l’air doit :
· définir les risques créés par des matières en suspension dans l’air, réels et potentiels, qui ont été cernés et évalués dans le cadre de l’évaluation des risques sur le lieu de travail requise en vertu de l’article 5.1;
· énumérer les mesures qui ont été mises au point pour éliminer et contrôler les risques créés par des matières en suspension dans l’air, réels et potentiels, comme l’exige l’article 5.2; 
· définir le nombre, la fréquence et l’emplacement des essais, de la surveillance ou de l’échantillonnage; 
· désigner les personnes responsables de la mise en œuvre du programme, y compris les essais, la surveillance ou l’échantillonnage nécessaires, et définir la formation qu’elles doivent suivre;
· inclure les mesures et les procédures à utiliser pour : 
· surveiller l’efficacité et mesurer le rendement de ces contrôles;
· maintenir les systèmes de contrôle et tous les éléments de ces systèmes.

· Le programme de gestion des risques créés par des matières en suspension dans l’air doit être passé en revue au moins une fois par année, ou dès que possible après que des modifications ont été apportées à ce qui suit :
· soit les processus miniers, les méthodes de travail ou le système de ventilation qui entraînent de nouveaux risques créés par des matières en suspension dans l’air ou des changements aux risques créés par des matières en suspension dans l’air existants; 
· soit les substances biologiques ou chimiques présentes dans le lieu de travail qui ont une incidence sur les risques créés par des matières en suspension dans l’air.

· Un exemplaire du programme de gestion des risques de concentration dans l’air devrait être fourni au comité mixte sur la santé et la sécurité ou au délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant.

· Un travailleur devrait recevoir des renseignements et une formation sur le contenu du programme de gestion des risques créés par des matières en suspension dans l’air qui s’applique au travailleur.
3. Gestion du changement
La proposition suivante est le résultat d’une recommandation consensuelle du Comité. La proposition, si elle est approuvée, mettrait en œuvre l’une des recommandations contenues dans le rapport final de l’Examen de la santé et de la sécurité dans les mines et de la prévention.
· Remplacer les paragraphes 5 (1), (2) et (2.1) actuels par une exigence selon laquelle le propriétaire d’une mine ou d’une installation minière doit s’assurer qu’une procédure écrite de gestion du changement a été élaborée avant d’aller de l’avant avec l’un des éléments suivants :
· la construction ou la conception d’une mine ou d’une installation minière, ou d’une structure importante ou d’un système important à la mine ou à l’installation minière; 
· l’introduction ou l’utilisation d’une nouvelle technique, méthode ou technologie minière ou d’un nouveau processus ou nouvel équipement minier; 
· un ajout important à tout élément mentionné ci-dessus ou une modification importante de cet élément.

· La procédure de gestion du changement doit indiquer comment : 
· les risques ou les risques associés à ces changements seront évalués et examinés pour assurer la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs; 
· le comité mixte sur la santé et la sécurité au travail ou le délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant, seront informés des changements proposés; 
· les changements seront autorisés et la façon dont cette autorisation sera communiquée aux travailleurs avant la mise en œuvre.

· L’objectif est de maintenir le rôle actuel de l’ingénieur dans la préparation de la documentation nécessaire, le cas échéant, mais également de reconnaître la participation potentielle d’autres experts ou parties du lieu de travail (hygiénistes, spécialistes de l’équipement, spécialistes des systèmes de gestion, personnel affecté à l’exploitation et à l’entretien ou membres du comité mixte sur la santé et la sécurité au travail ou délégués à la santé et à la sécurité) selon la nature du changement.

· L’ensemble des croquis, des plans et des devis pertinents, y compris ceux préparés ou vérifiés par un ingénieur, devraient pouvoir être facilement consultés à la mine.

· La proposition ne modifierait pas de façon importante les exigences actuelles en matière d’avis énoncées au paragraphe 5 (3).

4. Modifications à la surveillance des mouvements de terrains et programme de gestion des risques sismiques
Les propositions suivantes sont des recommandations consensuelles du Comité. La proposition, si elle est approuvée, mettrait en œuvre l’une des recommandations contenues dans le rapport final de l’Examen de la santé et de la sécurité dans les mines et de la prévention.
· Modifier le paragraphe 6 (2) pour préciser que le plan de mine doit être préparé par un ingénieur plutôt que par une personne compétente. L’alinéa 6 (2.1) a) serait également modifié pour préciser que le plan de mine doit décrire les éléments géotechniques de la mine, en plus de la géologie de la mine.

· Modifier l’article 72, qui exige la tenue d’un dossier écrit d’un coup de terrain, d’un éboulement incontrôlé et de certains événements sismiques, de sorte que l’article s’applique aux mines à ciel ouvert qui produisent du minerai métallique, en plus des mines souterraines. Cette proposition harmoniserait l’article 72 et l’article 6 en faisant en sorte que les deux articles s’appliquent aux mêmes types de mines.  

· Ajouter une exigence obligeant les propriétaires de mines souterraines à élaborer et à tenir à jour un programme de gestion des risques sismiques en consultation avec le comité mixte sur la santé et la sécurité au travail ou le délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant, semblable aux exigences du programme existant concernant la gestion de l’eau (article 87.1) et la gestion de la circulation (article 105.1).

· Le programme de gestion des risques sismiques doit :
· établir comment les zones de la mine qui présentent les plus hauts niveaux d’activités et de risques sismiques doivent être désignées;
· décrire ou énumérer ces zones de la mine et établir des plans d’atténuation connexes;
· définir comment l’activité microséismique sera surveillée et à quelle fréquence les données seront analysées;
· désigner les personnes responsables de la mise en œuvre du programme, y compris les personnes responsables de l’intervention en cas d’événements sismiques et de coups de terrain;
· expliquer comment les événements sismiques et les coups de terrain doivent être documentés et où les documents créés seront conservés; 
· établir un protocole de réentrée à la suite d’un événement sismique ou d’un coup de terrain et définir clairement comment et quand le protocole de réentrée s’applique.
Si un système de surveillance microséismique doit être utilisé, le programme doit également inclure les mesures et les procédures qui seront utilisées pour évaluer l’efficacité et mesurer le rendement du système, ainsi que celles utilisées pour entretenir le système et ses composants.
· Le programme de gestion des risques sismiques doit être passé en revue au moins une fois par année, ou dès que possible après ce qui suit :
· l’établissement de tout nouveau risque sismique par l’évaluation des risques requise à l’article 5.1;
· la défaillance d’une mesure ou d’un contrôle des risques sismiques requis en vertu de l’article 5.2;
· la désignation de nouvelles zones de la mine où il devrait y avoir de l’activité sismique en vertu du paragraphe 6 (1).

· Une copie du programme de gestion des risques sismiques devrait être fournie au comité mixte sur la santé et la sécurité ou au délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant.

· Un travailleur devrait recevoir des renseignements et une formation sur le contenu du programme de gestion des risques sismiques qui s’applique au travailleur.
5. Transporteurs à alimentation indépendante et autres dispositions concernant l’extraction
La proposition suivante est le résultat de recommandations consensuelles du Comité.  La proposition, si elle est approuvée, clarifierait les exigences existantes concernant les transporteurs à alimentation indépendante, réduirait le fardeau et permettrait une certaine souplesse lorsqu’un transporteur à alimentation indépendante est utilisé uniquement en cas d’urgence.
· Ajouter les exigences selon lesquelles tous les transporteurs à alimentation indépendante doivent :
· avoir une source d’alimentation indépendante de la source d’alimentation principale; 
· être en mesure de faire monter et descendre les personnes en toute sécurité dans un puits vers un endroit où elles peuvent sortir du puits en toute sécurité;
· être facilement accessibles aux fins d’utilisation.  

· De plus, la nouvelle disposition préciserait qu’un transporteur à alimentation indépendante utilisé en cas d’urgence seulement et faisant partie d’une installation d’extraction minière n’aurait pas à satisfaire aux exigences des articles 203 à 250, mais aurait plutôt à être : 
· certifié par un ingénieur avant sa première utilisation;
· conçu et fabriqué conformément aux normes d’ingénierie appropriées;
· examiné, entretenu, conduit et mis à l’essai régulièrement conformément aux bonnes pratiques de l’industrie et aux recommandations du fabricant. Des relevés des examens et des essais devraient être préparés et tenus à jour.

· Il est proposé que les transporteurs à alimentation indépendante utilisés en cas d’urgence doivent satisfaire à certaines exigences en matière de rendement plutôt qu’aux exigences plus normatives qui s’appliquent généralement aux installations d’extraction. Cela permettrait de tenir compte des différences dans les fréquences d’essai et d’entretien lorsqu’un transporteur à alimentation indépendante n’est pas régulièrement utilisé ou n’est pas installé de façon permanente.

· Modifier le paragraphe 226 (10), qui exige que tout treuil électrique doit être muni d’un ampèremètre, en ajoutant l’exigence selon laquelle tout treuil doit être muni d’un dispositif qui mesure la charge sur le moteur de levage en tout temps et que cette mesure doit être toujours bien vue du conducteur du treuil.

· Modifier les articles 232 et 248 pour remplacer l’expression « butées de sûreté » par « parachutes et mécanismes de sécurité » afin de refléter la technologie actuelle et d’améliorer l’harmonisation avec d’autres territoires de compétence canadiens. Les exigences d’essai et d’examen sous-jacentes pour ces composants de treuil ne changeraient pas.
6. Douches oculaires et douches déluges d’urgence
La proposition suivante est le résultat d’une recommandation consensuelle du Comité. La proposition, si elle est approuvée, accroîtrait l’harmonisation avec les exigences semblables énoncées dans le Règlement 851 (Établissements industriels).
· Modifier l’article 282 pour exiger que lorsqu’un travailleur doit travailler avec un agent biologique ou chimique dangereux qui pourrait lui causer des blessures ou est susceptible d’être exposé à un tel agent, l’employeur doit fournir le plus grand nombre des éléments suivants pour assurer un traitement d’urgence adéquat :
· des douches oculaires;
· des douches déluges d’urgence;
· des antidotes, des liquides de lavage ou des moyens de lavage.

· L’équipement ou les traitements d’urgence énumérés ci-dessus doivent :
· être clairement identifiés par une affiche ou une étiquette;
· être situés ou installés dans un endroit bien en vue près de l’endroit où est conservé ou utilisé l’agent biologique ou chimique dangereux;
· être facilement accessibles aux travailleurs;
· avoir des directives sur leur utilisation apposées sur ceux-ci ou aussi près que possible de ceux-ci.

· Contrairement aux exigences actuelles, qui ne s’appliquent qu’aux installations minières, les exigences proposées s’appliqueraient à toutes les mines et à toutes les installations minières.
 7. Compartiments d’échelles à la surface
La proposition suivante est le résultat d’une recommandation consensuelle du Comité. La proposition, si elle est approuvée, clarifierait les exigences relatives aux compartiments d’échelles dans les mines à ciel ouvert, les installations minières et les zones de surface des mines souterraines.
· Modifier l’article 48 pour préciser que les règles suivantes s’appliquent aux compartiments d’échelles qui ne sont pas situés dans les mines souterraines :

· lorsqu’un travailleur est exposé à un risque de chute de plus de trois mètres, le compartiment d’échelles doit être fixé et être entouré d’une cage de sécurité ou d’un dispositif de protection qui empêchera la chute du travailleur; 

· un compartiment d’échelles qui mesure 7 mètres ou plus et qui est incliné à plus de 70° par rapport à l’horizontale doit être muni de plates-formes à des intervalles ne dépassant pas 7 mètres;

· Lorsque des plates-formes sont utilisées conjointement avec un compartiment d’échelles :
· les échelles doivent être décalées; 
· des plates-formes doivent être installées aux endroits où les échelles sont décalées; 
· les plates-formes doivent mesurer au moins 600 millimètres de largeur et 1,2 mètre de longueur.
8. Sécurité et entreposage des explosifs
[bookmark: _Hlk71102314]Ces modifications potentielles aux exigences en matière de sécurité et d’entreposage des explosifs sont en cours d’élaboration.  Le ministère continue de travailler sur ces propositions avec le Comité pour tenter d’obtenir des recommandations consensuelles.  Vos opinions sur les enjeux et sujets suivants seront prises en compte dans le cadre de ces discussions et du processus d’élaboration des règlements.
· Mettre à jour les références, dans les articles 123 et 129, aux exigences fédérales en vertu de la Loi sur les explosifs (Canada) et de ses règlements, ainsi que les normes connexes en matière d’entreposage et de quantité-distance, qui ont été mises à jour en 2015. Au lieu d’inclure des références à la dernière version des normes fédérales, il est proposé d’inclure une référence générale ou « évolutive » aux normes afin que les mines soient tenues de respecter les normes fédérales en vigueur. Cela permettrait également de maintenir le règlement à jour sans avoir besoin de modifications futures. 

· Mettre à jour la référence au Code de sécurité relatif aux installations électriques de l’Ontario, à l’article 129, en insérant une référence à la version la plus récente, et plus particulièrement à la 27e édition (2018).
· Le ministère et le Comité explorent actuellement des options qui se fonderaient sur l’exigence actuelle de prévoir une procédure à l’article 125 et qui exigeraient que les mines souterraines déterminent :  
· les mesures de sécurité en place pour les explosifs; 
· la façon de contrôler l’accès aux explosifs;
· la façon de contrôler le stock d’explosifs.

Une des options serait d’exiger la mise en place de procédures écrites.  Une autre serait d’exiger la mise en place d’un programme semblable à ce qui est requis pour la gestion de l’eau ou de la circulation et qui traite de ces sujets. Le comité mixte sur la santé et la sécurité au travail ou le délégué à la santé et à la sécurité devrait être consulté dans les deux cas, et un exemplaire du produit final devrait être remis au comité mixte sur la santé et la sécurité au travail ou au délégué à la santé et à la sécurité, le cas échéant. Un travailleur devrait recevoir des renseignements et une formation adaptée à ses besoins.  


Question
Avez-vous des commentaires ou des préférences concernant l’une ou l’autre de ces options?

· Modifier l’article 121 pour tenir compte du fait que Ressources naturelles Canada n’attribue plus de classe des fumées lorsque des explosifs sont autorisés.  Les explosifs utilisés sous terre devraient quand même convenir à cet environnement, et les travailleurs devraient tout de même être protégés contre les contaminants de tir qui mettent en danger leur santé et leur sécurité.

· Clarifier et simplifier les exigences d’avis énoncées à l’article 123 et les exigences d’entreposage énoncées à l’article 125 tout en conservant leurs éléments substantiels. 
9. Utilisation de la technologie pour effectuer des examens du lieu de travail
Ces modifications potentielles permettraient d’utiliser la technologie pour examiner certains orifices de montage à des endroits où ont lieu des forages et des tirs.  Le ministère continue de travailler sur cette proposition avec le Comité pour tenter d’obtenir des recommandations consensuelles.  Vos opinions sur les enjeux et sujets suivants seront prises en compte dans le cadre de ces discussions et du processus d’élaboration des règlements.
· Modifier l’article 63 pour préciser que les examens actuellement requis en vertu des paragraphes 63 (1) et (2) exigent que le superviseur soit présent sur les lieux de travail au moment des examens. Dans un orifice de montage où ont lieu des forages et des tirs, d’autres modifications feraient en sorte que certains dispositifs électroniques permettent au superviseur d’examiner adéquatement l’endroit où les forages et les tirs ont lieu et de créer un relevé qui serait conservé et accessible à la demande d’un inspecteur, dans le cadre de l’examen quotidien actuellement requis au paragraphe 63 (1). Dans de tels cas, le superviseur devrait toujours être présent et procéder à un examen de ce lieu de travail au moins une fois par semaine.
10. Diverses modifications visant à mettre en œuvre les recommandations des jurés du coroner
Les propositions suivantes sont le résultat de recommandations consensuelles du Comité. Les propositions, si elles sont approuvées, mettraient en œuvre les recommandations faites par les jurés dans le cadre de plusieurs enquêtes de coroner à la suite de décès de travailleurs du secteur minier.
· Modifier l’article 64, qui oblige actuellement les superviseurs des mines souterraines à consigner tout danger potentiel ou réel qui n’a pas été corrigé ou éliminé à la fin d’un quart de travail, à clarifier et à rationaliser les exigences ainsi qu’à faire appliquer la disposition à toutes les mines et à toutes les installations minières et non seulement aux mines souterraines.

· Ajouter de nouvelles exigences pour les procédures de sécurité écrites générales et l’installation d’indicateurs visuels de commutateurs aux endroits où plusieurs véhicules sur rails sont utilisés sur le même chemin de fer dans une mine souterraine.

· Modifier le paragraphe 185 (7), qui ne fait actuellement référence qu’à l’énergie hydraulique, pneumatique ou gravitaire emmagasinée, afin d’exiger, avant tout travail effectué sur une machine, que toute énergie emmagasinée pouvant constituer un danger pour les travailleurs soit dissipée ou contenue.  

Question
Un examen élargi de l’article 185 est également en cours. Avez-vous des commentaires ou des suggestions d’occasion de clarifier les exigences en matière de dispositifs de protection des machines dans cet article?

· En plus des modifications proposées à l’article 63 qui sont décrites à la section 9 du présent document de consultation, le ministère cherche à déterminer si les superviseurs devraient être tenus d’examiner les mines et les activités de forage au diamant à ciel ouvert au moins une fois par semaine de travail, semblable à ce qui est requis pour la plupart des lieux de travail souterrains en vertu du paragraphe 63 (2). 
Question
Pensez-vous que les superviseurs d’autres types de mines ou d’installations minières devraient être tenus d’examiner ces lieux de travail chaque semaine, comme c’est le cas actuellement pour les mines souterraines?  

11. Diverses modifications visant à mettre à jour les normes de l’industrie et d’autres références
Les propositions suivantes sont soit le résultat de recommandations consensuelles du Comité, soit actuellement examinées par le ministère, en consultation avec le Comité. Les propositions, si elles sont approuvées, remplaceraient plusieurs références aux normes de l’industrie obsolètes ou d’autres références comprises dans plusieurs articles du règlement et visant à tenir les exigences à jour.
· Mettre à jour les définitions de « pont roulant de production » et de « pont roulant de service » à l’article 1 pour inclure la référence à la version de 2016 de la norme CSA B167 intitulée Ponts roulants, grues portiques, monorails, palans et potences et mettre à jour les références correspondantes aux classes de ponts roulants décrites dans la norme.  Les références correspondant à cette norme aux paragraphes 195 (1) et (6) seraient également mises à jour.

· Modifier les articles 11.2.3 et 11.3 pour remplacer les références à l’ancien « ministère de la Formation et des Collèges et Universités » par des références au ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences, qui est maintenant responsable de l’administration des programmes de formation par modules.

· Mettre à jour le paragraphe 30 (2) pour s’assurer que les contenants utilisés pour transporter ou entreposer les huiles, les graisses et certains liquides inflammables souterrains répondent aux normes appropriées.  Le ministère envisage de mettre à jour la référence actuelle à la norme CSA B376-M1980 intitulée Réservoirs portatifs pour l’essence et autres combustibles de pétrole.  Cela peut inclure soit une référence à la version la plus récente, confirmée en 2019, soit l’inclusion d’une « référence évolutive » à la norme.  Si vous avez des commentaires sur l’une ou l’autre des options, n’hésitez pas à nous en faire part.

· Mettre à jour la référence, au paragraphe 71 (3), à la norme ISO 3449-05, Engins de terrassement – structures de protection contre les chutes d’objets – Essais de laboratoire et critères de performance, pour indiquer que cette norme a été confirmée en 2017.

· Mettre à jour la référence, au paragraphe 119.1 (1), à la norme CSA M424.3-M-90, Véhicules automoteurs à pneumatiques pour mines souterraines : Freinage, pour indiquer que cette norme a été confirmée en 2016.

· Modifier le paragraphe 119.1 (2) pour mettre à jour la référence actuelle à la norme CSA M3450-03, Dispositifs de freinage des engins sur roues équipés de pneumatiques – Exigences de performance et méthodes d’essai, confirmée en 2012, mais retirée par la suite.  Le ministère envisage de remplacer la norme CSA par une référence à la norme internationale ISO 3450:2011 (4e édition), Engins de terrassement – Engins sur pneumatiques ou sur chenilles en caoutchouc à grande vitesse – Exigences de performance et modes opératoires d’essai des systèmes de freinage.

· Mettre à jour la référence, au paragraphe 119.1 (3), à la norme ISO 10265:1998, Engins de terrassement – Engins à chenilles – Exigences de performance et procédures d’essai des dispositifs de freinage, pour indiquer que la norme a été confirmée en 2019.

· Mettre à jour la référence à la norme CSA G4-15, Câbles en acier pour usage général, pour l’extraction minière et pour le roulage minier, aux paragraphes 228 (1) et (2.1), car cette norme a été confirmée en 2020.  Il est proposé que le règlement comprenne une « référence évolutive » à la norme afin que les exigences réglementaires en matière d’essais destructifs soient dorénavant conformes à la dernière version de la norme.
12. Diverses modifications visant à révoquer et (ou) à remplacer certaines exigences
Les propositions suivantes sont des recommandations consensuelles du Comité. Si elles sont approuvées, elles révoqueraient et (ou) rationaliseraient certaines dispositions qui sont mieux abordées dans d’autres règlements pris en application de la LSST ou ailleurs dans le présent règlement, évitant ainsi le chevauchement potentiel d’exigences.
· Révoquer l’article 265, qui énonce les exigences relatives aux appareils respiratoires à adduction d’air, car le Règlement 833 établit des exigences plus complètes pour les appareils respiratoires, qui s’appliquent à tous les lieux de travail, y compris les mines et les installations minières.

· Révoquer et remplacer les articles 267 à 270 actuels, qui établissent les exigences normatives concernant les analyses des oligoéléments potentiellement dangereux présents dans les débits d’entrée dans une installation minière et dans les concentrés qui en sortent et les analyses des réactifs chimiques potentiellement dangereux utilisés dans les installations minières. Les exigences existantes seraient remplacées par des dispositions qui clarifieraient que les oligoéléments potentiellement dangereux devraient être traités dans le cadre de l’évaluation des risques exigée aux articles 5.1, 5.2 et 5.3, ainsi qu’une exigence plus simple visant à tenir des registres des réactifs chimiques potentiellement dangereux utilisés dans les installations minières.

Répercussions prévues sur les activités 
Tous les ministères sont assujettis aux exigences établies dans la Loi de 2017 réduisant les frais liés à la réglementation pour les entreprises, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2018. Dans le cadre de ses obligations prévues par cette loi, le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences effectue une étude d’impact de la réglementation à l’égard de ces modifications proposées. Une analyse de l’incidence de la réglementation permet de déterminer et d’évaluer les avantages et les coûts potentiels des règlements proposés.  
 
Il est prévu que la plupart des modifications proposées énoncées ci-dessus n’entraîneront pas de coûts additionnels pour les exploitants des lieux de travail. 

Les modifications proposées aux exigences en matière de ventilation devraient entraîner des économies potentiellement importantes pour les mines souterraines.
 
Le public, le secteur sans but lucratif ou le gouvernement ne devrait pas subir une hausse des coûts à la suite de la mise en œuvre de ces modifications proposées. 
 
Dans le cadre de cette consultation, le ministère sollicite vos commentaires en ce qui concerne les coûts et les avantages prévus associés à la mise en œuvre de ces modifications proposées. Nous souhaiterions particulièrement savoir si vous êtes d’accord avec notre évaluation, telle que décrite ci-dessus, ou connaître votre avis à propos des répercussions des modifications proposées sur les coûts associés aux immobilisations pour l’équipement, à la formation et à l’éducation, à l’entretien de l’ancien ou du nouvel équipement, au travail, à la tenue de dossiers et à la production de rapports, à d’autres coûts de fonctionnement et à d’autres coûts d’administration. Le ministère tiendra compte des renseignements fournis lors de l’élaboration de la proposition et de l’analyse de l’incidence de la réglementation connexe. 

Avis aux personnes participant à la consultation  
Les documents et les commentaires remis au ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (le ministère) font partie du processus de consultation publique visant à solliciter des points de vue sur les modifications proposées aux exigences du règlement sur les mines et les installations minières. Ce processus peut comprendre la publication ou l’affichage sur Internet par le ministère de vos documents et commentaires ou de résumés de ces derniers. En outre, le ministère peut divulguer vos documents et commentaires ou des résumés de ceux-ci à d’autres parties pendant et après la période de consultation.

Par conséquent, vous ne devriez pas indiquer les noms d’autres parties (comme les noms d’employeurs ou d’autres employés) ou tout autre renseignement grâce auquel d’autres parties pourraient être identifiées dans votre document.

En outre, si vous, personnellement, ne voulez pas que votre identité soit rendue publique, vous ne devriez pas indiquer dans le corps principal du document votre nom ou tout autre renseignement grâce auquel on pourrait vous identifier. Si vous décidez de fournir un renseignement grâce auquel on pourrait vous identifier dans le corps principal du document, ce renseignement pourrait être divulgué avec le matériel publié ou rendu public. Toutefois, votre nom et vos coordonnées fournis à l’extérieur du corps du document, comme dans une lettre d’accompagnement, sur une enveloppe ou dans l’en-tête ou la signature d’un courriel, ne seront pas divulgués par le ministère, sauf si la loi l’exige. Lorsqu’une personne fournit des documents ou des commentaires et indique qu’elle est affiliée professionnellement à un organisme, le ministère considère qu’elle représente cet organisme et son identité pourrait être divulguée.	

La collecte de renseignements personnels pendant cette consultation s’effectue en vertu de l’article 70 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et est conforme au paragraphe 38 (2) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée.

Si vous avez des questions concernant la collecte de renseignements personnels dans le cadre de cette consultation, vous pouvez communiquer avec le Bureau de l’accès à l’information du ministère aux coordonnées suivantes : 400, avenue University, 10e étage, Toronto (Ontario) M7A 1T7 ou en composant le 416 326-7786.
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